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Via la SARA dont elle est l'actionnaire majoritaire (50% du capital), c'est en grande partie Ã
la sociÃ©tÃ© TOTAL que Victorin LUREL et Jacques GILLOT ont fait un chÃ¨que-cadeau
de 20 millions de francs !

 Aveuglement, volontÃ© prÃ©cipitÃ©e de dÃ©miner le vaste mouvement de mobilisation Ã
venir ou autre chose ?

Car comment expliquer que les mÃªmes, GILLOT & LUREL, qui affirment manquer
d'argent pour financer l'APA pou gwan manman Ã© gwan papa nou, pour la formation
professionnelle des jeunes et des 100000 chÃ´meurs de Guadeloupe, puissent trouver et offrir
3 millions d'euros (19 millions de francs) d'argent public Ã une sociÃ©tÃ©n la SARA, qui a
dÃ©gagÃ© 50 millions d'euro (330 millions de francs) de bÃ©nÃ©fices en 2007...

Un article de Thierry Brugvin illustre comment, ailleurs dans les pays du Sud,
singuliÃ¨rement en Afrique, des dirigeants politiques corrompus et des Ã©lites sont aussi Ã
la solde cette multinationale, hÃ©ritiÃ¨re des pratiques d'ELF...

La dimension adÃ©mocratique et illÃ©gale du pouvoir de Elf-Total, Thierry Brugvin

BÃ©nÃ©fice et historique de Elf-Total

Total, affichait par exemple en 2006, un bÃ©nÃ©fice record de 12 milliards d'euros, grÃ¢ce Ã .
lâEuros"exploitation des ressources de diffÃ©rents pays tels le Congo Brazzaville, lâEuros"Angola ou le
Gabon.

CâEuros"est en 2007, la 5e entreprise privÃ©e mondiale dans le secteur pÃ©trolier Exxon Mobil, Chevron
Texaco, Shell et BP (British Petroleum). Total a rachetÃ© Elf-Aquitaine le 22 mars 2000, pour former,
TotalFinaElf, rebaptisÃ©e Total S.A. en 2003.

Elf-Total dans les paradis fiscaux

Lorsqu'il y a du blanchiment d'argent sale, elle passait autrefois notamment par les banques des pays
dÃ©veloppÃ©s, Ã prÃ©sent elle transite plutÃ´t prÃ©alablement par les banques des paradis fiscaux (Andorre,
Caimans, Luxembourg, Jersey...) ou encore au sein de Clearstream (la banque des banques) comme le soutien
Denis Robert (2001). De plus, quasiment toutes les grandes banques disposent de comptes dans les paradis
fiscaux. Ainsi, certaines, telle la FIBA d'Elf ont blanchie de l'argent, ou participÃ© Ã l'Ã©vasion fiscale (Verschave,
2001 : 73).
Total rÃ©alise la plus grande partie de ses bÃ©nÃ©fices dans des filiales enregistrÃ©es aux Ã®les
Bermudes et autres terriÂ­toires off shore, etc (Foutoyet, 2005).
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Une fois encore lâEuros"entreprise Total est impliquÃ©e dans une affaire de corruption. Le 7 novembre 2007,
la 11e chambre correctionnelle de Paris, a jugÃ© pour corruption, Dan Etete, lâEuros"ex-ministre du pÃ©trole
nigÃ©rian. Il a Ã©tÃ© poursuivi pour blanchiment aggravÃ©, pour avoir  dÃ©tournÃ© plus de 100 millions de dollars
entre 1995 et 1998.

LâEuros"histoire de Dan Ete est emblÃ©matique, elle illustre un mÃ©canisme classique de la gouvernance illÃ©gale
entre les Etats et les sociÃ©tÃ©s transnationales (STN). Pour obtenir un marchÃ©, une STN verse une commission
Ã un ou plusieurs Ã©lus. Celui-ci ouvre plusieurs comptes bancaires dans des banques et des paradis fiscaux pour y
placer cet argent sale. Ainsi, Dan Ete ouvre deux principaux comptes Â« Ã la banque Edouard Constant Ã GenÃ¨ve
et Ã la Bank Hoffman AG Ã Zurich (âEuros¦). Dan Ete crÃ©e un rÃ©seau de sociÃ©tÃ©s off-shore (âEuros¦) aux Iles
Vierges britanniques. A Gibraltar, il peut compter sur d'autres relais bancaires, dont ceux offerts par le trÃ¨s efficace
rÃ©seau du CrÃ©dit agricole Indosuez. La BNP SA (Suisse) de GenÃ¨ve, la Clariden Bank de Zurich et l'UBS Ã
Londres font aussi partie de ce schÃ©ma de blanchiment. L'Ã©cran de Gibraltar s'exilera ensuite au Liban, lorsque
la lÃ©gislation anti-blanchiment devient trop rÃ©pressive Â » (Servenay, 2007).

Les banques suisses, luxembourgeoises notamment, avec les paradis fiscaux, renforcent les dÃ©rives  de la
gouvernance capitaliste illÃ©gale et la corruption, en blanchissant de lâEuros"argent sale,  grÃ¢ce Ã la culture du
secret, Ã leur refus de faire la transparence sur lâEuros"ensemble des comptes prÃ©sents dans leurs places et sur
les virements qui y sont effectuÃ©s.

Denis Robert a mis Ã jour une des techniques de blanchiment, dans son ouvrage RÃ©vÃ©lation (2001),
grÃ¢ce aux banques des banques Clearstream et Euroclear. Ces derniÃ¨res, grÃ¢ce au  Â« mÃ©canisme de
compensation Â », font ainsi disparaÃ®tre certaines transactions douteuses. concernant, la BGPI, filiale du CrÃ©dit
agricole Indosuez. Denis Robert affirme quâEuros"elle possÃ¨de, elle aussi, un compte numÃ©rotÃ© Â« S0418 Â »,
au sein de Clearstream (Robert, 2007). Si la justice franÃ§aise et nigÃ©riane osaient, elles pourraient donc
enquÃªter auprÃ¨s de Clearstream. Mais actuellement, cette banque des compensations reste un sanctuaire
inviolÃ©, car câEuros"est un pivot de la dimension illÃ©gale de la gouvernance capitaliste.

LâEuros"entreprise franÃ§aise, TotalFinaElf Ã©tait, dans ce procÃ¨s, un des principaux corrupteurs,
pourtant elle en ressort blanchie. Durant le procÃ¨s, deux sociÃ©tÃ©s, dont Total, ont reconnu les pratiques
corruptives du gouvernement nigÃ©rien Abacha, sous lequel exerÃ§ait le ministre Dan Etete. Jean-Luc
Vermeulen, polytechnicien et directeur gÃ©nÃ©ral exploration-production de TotalFinaElf,  a affirmÃ© au juge
d'instruction que son entreprise avait Â« versÃ© 20 millions de dollars de commission pour continuer Ã travailler
dans le delta nigÃ©rian Â » (Servenay, 2007).

Manque de transparence et inÃ©quitÃ© des revenus
de l'exploitation

En 1991,  Le gouvernement Milongo et les membres de la ConfÃ©rence Nationale Citoyenne, tentent de conserver
le pouvoir face au dictateur Sassou Nguesso, qu'ils ont momentanÃ©ment dÃ©chu de son poste de prÃ©sident.
Cependant la faillite du pays les contraints Ã mendier une aide financiÃ¨re. Le Cabinet Arthur Andersen chargÃ© de
l'audit pÃ©trolier par la ConfÃ©rence Nationale Citoyenne y renonce, car les compagnies pÃ©troliÃ¨res (Elf en
particulier) refusent l'accÃ¨s aux Ã©lÃ©ments comptables et aux donnÃ©es financiÃ¨res car elles sont trop
compromettante pour ces entreprises (Aubert, 1999).

La ConfÃ©rence Nationale Citoyenne et le gouvernement Milongo, avaient pour mandat "la re-nÃ©gociation des
accords avec les deux compagnies pÃ©troliÃ¨res exploitantes (Elf et Agip)"(LDC, 29.08.1991) [1], qui sous payaient
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le pÃ©trole du pays. Mais du fait de l'opacitÃ© des comptes, du refus de la transparence des ETN et des anciennes
dettes qui les Ã©tranglent, ils n'ont pu parvenir Ã nÃ©gocier des redevances qui soient Ã©quitables. L'amnistie a
donc Ã©tÃ© dÃ©clarÃ©e concernant des pratiques des pÃ©troliers, des dÃ©tournements, de la corruption, de la
criminalitÃ© franÃ§africaine. GrÃ¢ce Ã leur puissance financiÃ¨re et politique ces ETN, sont donc parvenues Ã
exploiter de maniÃ¨re inÃ©quitable et souvent illÃ©gale, le pÃ©trole du Congo-B, un bien public national, qui
appartient Ã une population dÃ©shÃ©ritÃ©e.

Si la situation Ã©conomique de lâEuros"Etat tchadien Ã connu un important manque Ã gagner, une partie du
pÃ©trole a permis Ã Exxon de sâEuros"octroyer de fabuleux bÃ©nÃ©fices. Ils sont Ã©valuÃ©s Ã 15 milliards de
dollars en 2001 pour lâEuros"ensemble de sa production mondiale et sont dix fois plus Ã©levÃ©s que le PNB de 1,4
milliards de dollars du Tchad (Ngodi, 2005) [2]. En effet la production du pÃ©trole en Afrique, par les entreprises
transnationales du pÃ©trole permet dâEuros"engranger dâEuros"Ã©normes profits, souvent au dÃ©triment du pays
et surtout de la population.

A ce sujet lâEuros"exemple dâEuros"Elf Total, une autre entreprise du pÃ©trole, au Congo est fort instructif.

Le prÃ©sident Lissouba a bradÃ© Ã Elf, les parts que lâEuros"Etat du Congo-Brazzaville dÃ©tenait dans Elf Congo.
Le prix officiel de la vente Ã©taient de 270 millions de francs, mais les estimations de la valeur rÃ©elle de ces parts
sont de 4 Ã 16 fois supÃ©rieures ! (LDC, 1997, 1998) [3].

M. Martial Cozette, directeur du CFIE (Centre d'informations sur les entreprises), a indiquÃ© que : "S'agissant de
l'exploitation par Elf des gisements au Congo, la Banque mondiale avait fait remarquer dans les annÃ©es 1990-1991
que le rendement de l'exploitation pÃ©troliÃ¨re y Ã©tait l'un des plus bas du monde et a suggÃ©rÃ© des audits. Le
gouvernement de transition a fait appel au cabinet Arthur Andersen pour faire un audit mais celui-ci n'a pu mener Ã
bien cette mission car Elf Congo et Agip Congo ne le lui ont pas donnÃ© accÃ¨s aux piÃ¨ces et aux informations"
(Aubert, 1999).

Corrompre un chef de lâEuros"Etat pour sous payer
les biens publics

Loik Le Floch Prigent, le PDG d'Elf affirme que son entreprise " a donnÃ© une forte rÃ©tribution Ã l'Etat Congolais"
pour obtenir les concessions pÃ©troliÃ¨re face aux amÃ©ricains (LDC, 16.09.1992) [4].

Loik Le Floch Prigent, lâEuros"ex-PDG dâEuros"Elf,  confirme les dÃ©clarations dâEuros"AndrÃ© Tarallo (le
Monsieur Afrique dâEuros"Elf)  qui âEurosoea Ã©voquÃ© devant la Juge Eva Joly, le fait que sur chaque baril de
pÃ©trole une commission de 1,40 Ã 4,20 francs Ã©tait prÃ©levÃ©e pour les chefs dâEuros"Etats AfricainâEuros 
(Prigent, 2001, 60).

Durant ce mÃªme procÃ¨s, Philippe Hustache, directeur financier (1985-1994) de Elf, sâEuros"expliquait Ã propos de
deux virements Ã Christine Deviers Joncours de 14 et 45 millions de francs, via la filiale suisse dâEuros"Elf Rivunion.
Il dÃ©clarait âEurosoenous faisons chaque annÃ©e plusieurs dizaines dâEuros"opÃ©ration de ce type (...) 350
commissionsâEuros  (LibÃ©ration, 15/3/2001)... A 30 millions de Frs en moyenne cela reprÃ©sente 10 milliards, soit
175 affaires DumasâEurosoe.

De plus le ministre des finances dâEuros"un pays producteur de pÃ©trole, peut placer lâEuros"argent de la rente
pÃ©troliÃ¨re dans des banques spÃ©cialisÃ©s, oÃ¹ il rapporte des intÃ©rÃªts sans les reverser Ã lâEuros"Etat.
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Dans le cas de Elf, cela passait par la Fiba. En 1992 la CIBC et Elf ont versÃ© au Cameroun 180 millions de dollars
pour un crÃ©dit gagÃ© sur du pÃ©trole futur. Cependant il sâEuros"est Ã©vadÃ© via les Iles Vierges, la Suisse et le
Liechtenstein. LâEuros"opÃ©ration avait Ã©tÃ© garanti par Elf (Verschave, 2001 : 73) [5]. Le peuple camerounais
nâEuros"a donc rien reÃ§u.

La campagne Â« Publiez ce que vous payezÂ »

Consciente de ces pratiques la sociÃ©tÃ© civile tente de les stopper en lanÃ§ant une notamment une campagne
âEurosoepubliez ce que vous payez, qui rÃ©clament que les chiffres annuels nets des  paiements suivants, doivent
Ãªtre publiÃ©es par toutes les compagnies (tant multinationales que d'Etat) de chaque pays d'exploitation.

LâEuros"organisation britannique Save The Children, a rÃ©digÃ© un rapport en 2005, intitulÃ© "DÃ©passer la
rhÃ©torique, mesurer la transparence des revenus". Il vise Ã mesurer la transparence des industries du secteur
pÃ©trolier et gazier et rÃ©clame en la matiÃ¨re, une lÃ©gislation contraignante dans les pays dâEuros"origine de
ces compagnies. Le document permet de mesurer les efforts faits par 25 sociÃ©tÃ©s installÃ©es au Nigeria, en
Angola, AzerbaÃ¯djan, IndonÃ©sie, Timor et Venezuela pour aller vers la transparence, ce dans trois directions :
divulgation dâEuros"informations financiÃ¨res dÃ©taillÃ©es, des paiements de revenus, indications de lutte
anti-corruption et dÃ©nonciations de malversations. Dans les principales conclusions du rapport, on relÃ¨ve que : 23
compagnies pÃ©troliÃ¨res sur les 25 Ã©tudiÃ©es rÃ©alisent un score mÃ©diocre et que les entreprises
considÃ©rÃ©es comme les plus transparentes sont deux compagnies canadiennes qui respectent leur lÃ©gislation
nationale les obligeant Ã publier leurs versements pays par pays. Or lâEuros"entreprise Total se situe dans le
peloton de queue, 21Ã¨me sur 25.

Spolier les populations  grÃ¢ce  aux commissions et
rÃ©tro-commissions

Les commissions et rÃ©tro-commissions sont aussi illÃ©gales lorsquâEuros"elles ne sont pas dÃ©clarÃ©es aux
fiscs et lorsqu'elles rÃ©munÃ¨rent un Ã©lu ou un administrateur des pouvoirs publics, afin de biaiser un appel d'offre.
Cela peut permettre, de formuler l'appel d'offre en le formulant pour privilÃ©gier un candidat, pour obtenir un contrat,
au dÃ©triment d'autres concurrents ou de l'intÃ©rÃªt du pays, lorsque le contrat est surfacturÃ©. A travers ce
mÃ©canisme l'acheteur, les intermÃ©diaires et le vendeur s'enrichissent au dÃ©triment des pouvoirs publics et des
populations, qui paient le coÃ »t de la sur-facturation.

Loik Le Floch Prigent, affirme lui-mÃªme dans un livre intitulÃ© âEurosoeAffaires Elf, affaires dâEuros"EtatâEuros 
(2001), faisant le bilan de son procÃ¨s, que âEurosoelâEuros"activitÃ© industrielle classique sâEuros"accompagne
nÃ©cessairement de mÃ©canismes qui permettent le financement dâEuros"opÃ©rations opaques (...). Au sein du
groupe (Elf) qui fait deux cents milliards de francs de chiffre dâEuros"affaires par an, le volume de ces opÃ©rations
(occultes) varie de trois cents Ã huit cents millions de francs). (...)

Elf dÃ©pensait notamment ces fonds pour obtenir âEurosoedes permis de forageâEuros  dans les pays ou la
sociÃ©tÃ© nâEuros"Ã©tait pas encore implantÃ©. Ces opÃ©rations de prÃ©reconnaissance, Ã©taient
accompagnÃ©es de prÃ©financements au Etats par lâEuros"achat de pÃ©trole futur avec de lâEuros"argent qui
circulait sur des comptes off-shore. Mais des commissions Ã©taient Ã©galement versÃ©es pour permettre Ã Elf de
poursuivre ses exploitations dans les pays oÃ¹ elle produisait du pÃ©trole. LâEuros"ensemble de ces commissions
versÃ©s aux officiels du pays, via des intermÃ©diaires Ã©tait dâEuros"un certaine fÃ¢Ã§on le prolongement de la
politique Ã©trangÃ¨re de la France, notamment dans les pays africains et câEuros"est la raison pour laquelle le
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prÃ©sident dâEuros"Elf en informait la prÃ©sidence de la rÃ©publique (franÃ§aise), ainsi que les ministres des
Finances et du BudgetâEuros  (Prigent,  55-56) [6]. âEurosoeDisons que le prÃ©sident dâEuros"Elf est Ã la fois le
prÃ©sident dâEuros"une sociÃ©tÃ© pÃ©troliÃ¨re et ministre bis de la la CoopÃ©ration. Et câEuros"est justement
parce ce que cette sociÃ©tÃ© avait un objet politique et diplomatique en Afrique quâEuros"elle Ã de tout temps
financÃ©e les services secrets (...). Elf a servi au financement du parti gaulliste, et Ã mÃªme Ã©tÃ© crÃ©Ã©e pour
Ã§a...âEuros  (...). Puis ce fut le tour du parti socialiste. Certaines de ces affaires ont dÃ©frayÃ© la chronique
judiciaire (affaire Dumas, Deviers Joncourt, Sirven, Elf Thomson, avions renifleurs, affaires des frÃ©gates, etc.).
(Prigent, 2001 : 54-55 et 63-64). âEurosoeLâEuros"ensemble de la classe politique savait quâEuros"Elf faisait du
financement politiqueâEuros . Les rÃ©tro commissions servaient âEurosoeÃ mettre sous influence celui qui les
percevaient. Au cas oÃ¹... Au cas une affaire comme lâEuros"affaire Elf leur pÃ©terait Ã la figure. Si tout le monde
se sert du gÃ¢teau, plus personnes ne plus rien dire.âEuros  (Prigent, 2001, 66-67).

DÃ©lits d'initiÃ©s au service d'opÃ©ration
spÃ©culative sur la dette publique

Dans les annÃ©es 90, la Fiba, la banque d'Elf (fermÃ©e suite au procÃ¨s Elf), a rachetÃ© au rabais les crÃ©ances
du Congo, dÃ©tenues par les banques Ã©trangÃ¨res, afin de se les faire rembourser par la Caisse congolaise
d'amortissement. AprÃ¨s avoir rÃ©cupÃ©rer ces dettes gagÃ©es sur pÃ©trole, elle empoche le rabais, une dÃ©cote
de 90, Ã 95% ! (LDC, 2.10.1997) [7]. GrÃ¢ce Ã ses appuis au sein de l'Etat Congolais et Ã "la complicitÃ© de toutes
les parties prenantes, sur le dos des finances publiques", Elf savait qu'elle pourrait se faire rembourser (Verschave,
2001 : 43).

Dans le Figaro et le Parisien, les reprÃ©sentants de lâEuros"ElysÃ©e ont  rÃ©agi aux dÃ©clarations de Loik Le
Floch Prigent de mai 2001,  en affirmant quâEuros"Ã prÃ©sent le systÃ¨me avait changÃ© depuis 1995. Cela
confirmait donc le fait ce systÃ¨me avait bel et bien existÃ© et donc que lâEuros"ElysÃ©e en avait bien eu
connaissance, sans y mettre fin . On le voit les intÃ©rÃªts des Etats, siÃ¨gant notamment au sein des la Banque
Mondiale, sont fortement liÃ©s Ã ceux de leurs grandes entreprises transnationales.

Car il en va des intÃ©rÃªts nationaux, tel quâEuros"ils sont envisagÃ©s par les gouvernements nationaux et les
partis politiques dominants. Il sâEuros"agit dâEuros"une lutte politico-Ã©conomique entre Etats via leurs entreprises,
pour sâEuros"assurer entre autres, une indÃ©pendance Ã©nergÃ©tique et se disputer les parts du marchÃ©
mondial. CâEuros"est pourquoi les pouvoirs publics nationaux et  organisations internationales oÃ¹ elles siÃ¨gent,
sont relativement peu regardant sur les pratiques des entreprises quâEuros"elles subventionnent.

Les ETN aux commandes des Etats grÃ¢ce Ã la gestion de la dette publique

A l'Ã©tÃ© 1994, Lissouba, le prÃ©sident du Congo-B confie Ã Elf la responsabilitÃ© de gÃ©rer la dette pÃ©troliÃ¨re
du pays. On observe une totale manque d'indÃ©pendance de l'Etat. En effet, Elf devient ainsi Ã la fois client de l'Etat
et gestionnaire de son budget. (Verschave, 2001 : 44). Une entreprise capitaliste privÃ©e Ã ainsi fait main mise sur
un Etat. Ainsi, au printemps 1995, Lissouba brade Ã Elf, les parts de l'Etat Congolais au sein de Elf Congo.

Dans les annÃ©es 90, le Congo reprÃ©sente pour Elf, un des principaux gisements de pÃ©trole. C'est pourquoi
AndrÃ© Tarallo (qu'on surnomme le Foccard Africain) multiplie les "astuces pour prolonger l'Etat Congolais
dÃ©liquescent, tout en l'enfonÃ§ant d'avantage dans le moyen et le long terme" (...). "Pour cela Elf convainc le
tandem Chirac-JuppÃ© de peser sur les prÃªteurs institutionnels. Mi-1996, le Club de Paris attribue au Congo 5
milliards de crÃ©ances supplÃ©mentaires en dette publique bilatÃ©rale, en grande partie franÃ§aises aprÃ¨s que le
FMI ait prÃªtÃ© 100 millions de dollars" (Verschave, 2001 : 47).
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Pour satisfaire, ses intÃ©rÃªts nous observons qu'une ETN est en capacitÃ© d'exercer des pressions suffisantes
pour qu'un Etat et des institutions internationales dÃ©boursent de l'argent. Pour servir ses fins, les dirigeants d'une
ETN sont aussi prÃªts Ã enfoncer encore un peu plus un pays dÃ©jÃ exsangue par sa dette.

En 1995, en Ã©change des rÃ©ductions de la dette fiscale d'Elf Ã l'Etat Congolais (elle passe de un milliard environ
Ã 350 milions de Frcs), Elf ouvre un compte au Luxembourg Ã l'Etat Congolais, sur lequel Elf verse une partie de
cette dette fiscale  (LDC : 17.07.1997) [8]. De plus Elf accepte de crÃ©er "une provision pour investissement
diversifiÃ©es" (comme l'a obtenu Omar Bongo, au Gabon) (Glaser-Smith, 1994 : 127) [9].

De quoi "rÃ©aliser quelques menus projets bienvenus en pÃ©riode Ã©lectorale" (LDC : 7.5.1998) [10]. En 1996,
suite, Ã ces nouveaux prÃªts et nouveaux comptes, La Banque mondiale note que les dÃ©penses liÃ©es, Ã
l'armÃ©e, Ã la sÃ©curitÃ© et Ã la prÃ©sidence s'envolent. Le ministre des finances, Nguila Mongounga-Nkombo,
effectue de multiples virement hors budget Ã l'Ã©tranger (Bahamas, Monaco...) (LDC, 23.04.1998) [11]. En 1996,
durant cette pÃ©riode, les crÃ©dits budgÃ©taires de l'Ã©ducation et de la santÃ© n'ont Ã©tÃ© dÃ©caissÃ©,
respectivement que de 11% et de 5% (LDC, 5.12.1996) [12].

Ces dispositifs d'aide mutuelle, entre chefs d'Etat et ETN, permettent Ã une entreprise de rÃ©aliser de large
bÃ©nÃ©fice et aux dirigeants d'un pays de dÃ©tourner une partie des fonds publics Ã son profit au dÃ©triment de
son peuple. Les puissants font ainsi de 'petits arrangements entre amis' sur le dos de le population.

Les clÃ©s de l'affaire Elf sont dans les comptes des
paradis fiscaux

En particulier le soutien aux pÃ©tro-dictaÂ­teurs qui Ã©crasent et spolient leur proÂ­pre pays. LoÃ¯k Le Floch
Prigent, exÂ­ PDG d'Elf, a donnÃ© un dÃ©but de rÃ©ponse le 31 mars 2003 : l'argent d'Elf a aussi servi Ã
âEurosoefaire taireâEuros  des hommes politiques franÃ§ais, afin quâEuros"ils ne remettent pas en cause le
systÃ¨me : âEurosoeil fallait que le vaisseau France soit avec nous.

ParticuliÃ¨rement en Afrique ou, si on rentre dans un combat socialistes contre gaullistes, on ne sait plus ou on
vaâEuros . Loik le Floch Prigent a aussi avouer dÃ¨s le dÃ©but de son procÃ¨s, quâEuros"il existait une
âEurosoecaisse noireâEuros  destinÃ©s aux hommes politiques (Floch Prigent, 2001) [13]. Alfred Sirven complÃ¨tent
ses dÃ©clarations en affirmant durant son procÃ¨s : âEurosoeElf a toujours eu besoin dâEuros"Ãªtre bien avec le
pouvoir placeâEuros  de gauche comme de droite. Et les hommes de pouvoir ont besoin dâEuros"argent. Les
campagnes Ã©lectorales sont devenues de plus en plus chÃ¨res...Â ».

Usage des mercenaires, armÃ©es privÃ©es et milices
privÃ©s

Un article de M. Karl Laske dans "LibÃ©ration" du 21 juillet 1998 intitulÃ© "La chute d'une barbouze", Ã©voque
l'existence de documents saisis par la justice, lors d'une perquisition au siÃ¨ge d'Elf, par la juge Eva Joly, le 15 mai
1998. Les documents dÃ©montreraient les liens entre les services de sÃ©curitÃ© d'Elf, des membres de rÃ©seaux
et le prÃ©sident Sassou N'Guesso.

Trois ONG franÃ§aises, "Agir ici", "FrÃ¨res des Hommes" et "Survie" ont Ã©crit aux membres de la mission
parlementaire, le 10 septembre 1999 Â« En effet, les Transall de l'armÃ©e franÃ§aise n'ont cessÃ© de livrer des
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armes Ã la faction au pouvoir, - Ã savoir le prÃ©sident Sassou N'Guesso (Aubert, 1999) [14].

Par moment, on relÃ¨ve aussi une collusion entre les services secrets et les intÃ©rÃªts Ã©conomiques privÃ©s.
Maurice robert, Ã©tait chef de la sÃ©curitÃ© d'Elf et ancien chef des services secret franÃ§ais en Afrique, pivot du
rÃ©seau Foccart-Chirac  (Verschave, 2001, 32).

Pratiques illÃ©gales et stratÃ©gies de contrÃ´le des
pays producteurs

Elf-Total va tenter de contrÃ´ler les pays visÃ©s. Pour cela ses dirigeants vont entreprendre diffÃ©rentes
actions illÃ©gales ou anti-dÃ©mocratiques : corruption des dirigeants politiques, co-organisation de
scrutins truquÃ©s, financement de polices politiques, de gardes dictatoriales...

Dans le cadre la guerre froide, Elf-Total servira comme instrument pour Ã©viter la propagation du
communisme. De plus le financement du contrÃ´le des anciennes colonies ne pouvait se faire
quâEuros"illÃ©galement.
 _ Ainsi, des firmes franÃ§aises telle Elf-Total, chargÃ©es dâEuros"approvisionner la France en matiÃ¨res
stratÃ©giques sont investies par les services secrets. De plus Elf-Total a aussi largement utilisÃ©es les
services secrets et  le lobby militaire pour aboutir Ã ses fins (FranÃ§ois-Xavier Verschave, Les arÃ¨nes, 2003).

Elf-Total s'est appuyÃ©e sur le lobby militaire franÃ§ais qui tient Ã ce que l'Afrique reste sous le giron de la
France. Elle a aussi recours aux sociÃ©tÃ©s de mercenaires, dotÃ©es dâEuros"armement lourd, dans les
âEurosoezones grisesâEuros  de la planÃ¨te âEuros" dont beaucoup en Afrique. Elf-Total participe ainsi Ã
des trafics d'armes et le recrutement de mercenaires. Par exemple, Elf finanÃ§ait les deux parties en conflit dans
la guerre civile angolaise qui opposait depuis 1975 le gouvernement et un mouvement rebelle, l'UNITA (Global
Witness, 2003) [15].

L'aide publique au dÃ©veloppement au service de
Elf-Total

Au lieu de contribuer au dÃ©veloppement de l'Afrique, l'APD  Ã notamment favoriser le dÃ©tournement des
ressources africaines, en amÃ©liorant l'exploitation des matiÃ¨res premiÃ¨res tel le pÃ©trole pour Elf-Total
(meilleurs outils de production, construction de voies d'accÃ¨s, corruption des Ã©lites locales).

De mÃªme l'APD Ã aidÃ© Ã vendre un certain nombre de productions franÃ§aises rÃ©alisÃ©es par quelques
grandes entreprises, telle Elf-Total avec des marges parfois trÃ¨s importantes. Pour facilitÃ© les ventes, Elf-Total Ã
bien souvent versÃ©e des fonds illÃ©galement Ã certains partis politiques franÃ§ais au pouvoir, comme le rapporte
l'ex-PDG de Elf-Total Loik Le Floch Prijent [16] (2001).

Les accords de coopÃ©ration : colonialisme
dÃ©guisÃ©

Elf-Total a bÃ©nÃ©ficiÃ© d'accords de coopÃ©ration passÃ©s avec les dirigeants de ces pays
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officiellement dÃ©colonisÃ©s, qui favorisent les entreprises franÃ§aises concernant les Â« matiÃ¨res
premiÃ¨res et produits stratÃ©giques Â » (hydrocarbures, uranium, lithium...). Ils stipulent que ces pays,
pour les besoins de la dÃ©fense, rÃ©servent en prioritÃ© leur vente Ã la RÃ©publique franÃ§aise.

Conclusion

Ainsi une Ã©norme exploitation des richesses pÃ©troliÃ¨res a Ã©tÃ© remplacÃ©e par une dette grandissante.
Elf-Total a organisÃ© le drainage dâEuros"Ã©normes marges non dÃ©clarÃ©es sur lâEuros"exploitation du
pÃ©trole (Congo, Angola, Cameroun...) : production non dÃ©clarÃ©e au large des cÃ´tes, sur-facturation des
investissements et des prestations, prÃ©financement des productions futures Ã des tarifs spoliant le pays, etc.
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